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[bookmark: _Hlk104373199]NEWSLETTER JURIDIQUE : MARS 2024
1. [bookmark: _Hlk101254599]ACTUALITES :
· L’OPPBTP publie un nouveau guide « Port d’un système d’arrêt de chute en PEMP : préconisations et guide de choix des EPI adaptés »
L’OPPBTP et l’INRS partagent pour la première fois leurs préconisations afin de prévenir le risque d’éjection ou de chute lors de l’utilisation des plateformes élévatrices mobiles de personnel (PEMP). Cette prise de position commune s’appuie sur l’analyse de la sinistralité et fait suite aux sollicitations de nombreux entreprises, préventeurs et formateurs auprès de l’OPPBTP afin de clarifier les conditions d’utilisation des EPI dans les PEMP. 
Dans ce contexte, l’OPPBTP publie un nouveau guide sur le port d’un système d’arrêt de chute en PEMP visant à harmoniser les bonnes pratiques et énoncer des préconisations claires. 

Retrouvez le guide ici : 

· Une meilleure lisibilité des contrats de prévoyance dès 2025

[bookmark: _GoBack]À compter du 1er janvier 2025, les assureurs prévoyance proposeront, sur leurs sites Internet et à propos de leurs contrats standards, des tableaux d’exemples de prise en charge des risques décès, invalidité et incapacité faisant apparaître, côte à côte et en euros, les prestations servies par la Sécurité sociale, celles versées en application du contrat et le total de celles-ci.


Voir ici pour aller plus loin : 

· « Web séries » en droit du travail 

La Direction générale du travail propose depuis la fin d’année 2023 une Web série autour de plusieurs thématiques du droit du travail telles que le travail illégal, le harcèlement sexuel, le contrat à durée déterminée, le comité social et économique…

L’objectif de ces vidéos est de fournir une information de qualité en droit du travail. 

Retrouvez ici l’ensemble des vidéos : https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/une-nouvelle-web-serie-sur-le-droit-du-travail 

Enfin notre service juridique a animé un webinaire le jeudi 28 mars sur les mentions obligatoires du devis et conditions générales de vente, voici le support ici :            

2. [bookmark: _Hlk115424668]QUESTIONS FREQUENTES :
· Quel intérêt à souscrire une assurance facultative concernant le licenciement des salariés ?

Un nombre important d’employeurs nous font part au service juridique de leurs difficultés à prendre en charge le coût du licenciement de leurs salariés qui peut être très important, dans certains cas.

En effet, nous constatons un nombre important des licenciements pour inaptitude professionnelle avec des salariés ayant une ancienneté importante dans l’entreprise (10 ans voire plus).

Un tel licenciement « coûte » très cher pour une entreprise, avec des sommes allant par exemple de 10 000 euros à 30 000 euros à verser au salarié concerné (en fonction de l’ancienneté).

Afin d’éviter de vous retrouver dans une telle situation, qui peut fragiliser fortement votre trésorerie, notre service juridique vous conseille fortement, dès lors que vous avez au moins un salarié de souscrire une assurance, afin de couvrir ce risque.

Attention, à ne pas attendre le dernier moment pour souscrire une telle assurance, car souvent il y a une période de carence avant que la prise en charge puisse fonctionner (qui varie en fonction des contrats entre 1 et 3 ans en majorité).

N’hésitez pas à vous rapprocher de votre assureur actuel en ce sens. Sachez que PRO BTP propose aussi cela par exemple : https://www.probtp.com/pro/artisans/proteger-mon-entreprise/licenciement-ouvriers.html 

· Une démission verbale est-elle valable ?
[bookmark: _Hlk162445359]
En principe, la démission peut être orale ou écrite. Elle n'a pas à être motivée.

Le Code du travail ne prévoit aucune forme particulière pour présenter sa démission : elle peut être verbale.

Lorsque le salarié démissionne verbalement, c'est le jour de l'annonce verbale que l'employeur fixe le point de départ du préavis. Le salarié doit simplement manifester sa volonté de manière claire et non équivoque et respecter un délai de préavis (sauf exceptions).

Vous, en tant qu’employeur, n'avez pas à accepter la démission, elle s'impose à vous, sauf en cas de non-respect du préavis par le salarié.

Pour aller plus loin voir notre fiche sur le sujet : 

Pour joindre notre service juridique :
· Par téléphone : Joindre votre CAPEB départementale
· Par mail : juridique@capeb-auvergnerhonealpes.fr
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Avis du 16 janvier 2024 


 


 


Avis du CCSF sur la lisibilité des contrats prévoyance 


 


************* 


Le contexte  


Dans sa lettre de mission du 4 août 2022, le ministre de l’Économie, des Finances et de la 


Souveraineté industrielle et numérique avait demandé au Comité consultatif du secteur 


financier (CCSF) de s’inscrire dans la continuité du programme de travail engagé sur la lisibilité 


des contrats de complémentaire santé, afin d’effectuer les mêmes travaux pour l’assurance 


prévoyance. 


En effet, les travaux et Avis successifs du CCSF sur les contrats santé, de 2011 à 2021, ont 


permis d’accroître la lisibilité et la comparabilité de ces contrats avec la mise en place d’un 


tableau d’exemples de remboursements, combinant des explications concrètes sur le 


fonctionnement de l’assurance santé et l’imbrication des remboursements de la Sécurité sociale 


et ceux de la complémentaire santé, avec des exemples chiffrés pour les principaux postes de 


remboursement. 


Les travaux ont été menés en s’inspirant du principe de ce tableau. 


 


Les travaux du Comité 


Le groupe de travail a entamé ses travaux dès novembre 2022 par une revue des contrats 


d’assurance prévoyance concernés du fait de la grande diversité des garanties offertes sous ce 


vocable.  


Le cœur de l’offre de prévoyance est constitué par les garanties décès, incapacité, invalidité 


dont les prestations complémentaires viennent s’ajouter aux prestations du régime de base, ainsi 


qu’à celles imposées à l’employeur en cas d’arrêt de travail.   


Ces garanties prévoyance peuvent être souscrites, aussi bien à titre individuel, notamment par 


les travailleurs non-salariés (TNS) dans le cadre de contrats Madelin, que dans le cadre de 


contrats collectifs souscrits par les employeurs pour les salariés du secteur privé. 


Les garanties de prévoyance sont soumises à des obligations d’information précontractuelles – 


notamment via le document d’information sur le produit d’assurance (IPID) – qui explicitent la 


nature des garanties et le plus souvent, fournissent des tableaux synthétisant les niveaux des 


garanties. Pour les contrats collectifs, les employeurs du secteur privé ont l’obligation 







Avis du CCSF – 16 janvier 2024 


Avis du 16 janvier 2024 2 


d’informer leurs salariés des garanties dont ils disposent au titre de la prévoyance collective. 


Toutefois, certains membres du Comité ont souligné le manque de lisibilité globale des 


prestations de prévoyance quant au fonctionnement entre le régime de base et le régime 


complémentaire (incluant le cas échéant les obligations de l’employeur pour les salariés du 


privé).  Ils ont mis en exergue la nécessaire pédagogie pour faciliter la compréhension du 


système dans son ensemble et des garanties de prévoyance. Ces documents devraient également 


faciliter la comparabilité entre les offres existant sur le marché pour les souscripteurs de ces 


contrats.    


France Assureurs, le Centre technique des institutions de prévoyance et la Fédération française 


de la mutualité ont présenté une proposition conjointe de tableaux d’exemples de prise en 


charge des garanties décès (capital décès, rente éducation, frais d’obsèques), incapacité 


(indemnités journalières) et invalidité (rente d’invalidité), par le régime obligatoire de la 


Sécurité sociale et le régime de prévoyance complémentaire, avec indication du total in fine 


perçu par l’assuré.  


Dans une visée didactique, ces tableaux aident les assurés à comprendre la logique derrière les 


calculs, avec des exemples chiffrés pour les principaux risques couverts par la prévoyance – 


décès, incapacité et invalidité –. Afin de permettre la compréhension de ces garanties, et de 


faciliter la comparaison des offres d’assurance lorsque l’assuré est le souscripteur du contrat, 


les éléments proposés par l’organisme assureur, qui sont au choix au moment de la souscription 


du contrat de prévoyance, ont été mis en exergue.  


Les représentants des consommateurs et les représentants des distributeurs ont salué ce travail 


de clarification de l’architecture de la prévoyance obligatoire et complémentaire, qui permettra 


au consommateur de mieux comprendre le fonctionnement du système dans son ensemble et de   


mesurer l’importance des couvertures prévoyance.  


Ce document pédagogique ne peut se substituer aux documents contractuels et se distingue du 


document d’information précontractuelle sur le produit d’assurance (IPID). 


 


*** 


 


L’Avis du CCSF 


 


À l’issue de la réunion plénière du 16 janvier 2024, le CCSF a adopté à l’unanimité l’Avis 


suivant :   


• Le Comité approuve les tableaux des exemples de prise en charge des principales garanties de 


prévoyance existant (garanties décès, incapacité et invalidité) pour les salariés du secteur privé 


et les travailleurs non-salariés, tels que présentés en annexe. Ces tableaux présentent des 


exemples de fonctionnement des couvertures prévoyance entre le régime obligatoire de la 


Sécurité sociale et le régime de prévoyance pour les salariés du secteur privé (ce qui a trait aux 


obligations légales, à la convention collective et au contrat collectif de l’employeur), ou le 


contrat de prévoyance du travailleur non-salarié ; 
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• Le Comité prend acte de l’engagement des professionnels à mettre en place ces tableaux 


d’exemples pour des contrats standards consultables sur les sites internet des organismes, afin 


de permettre une meilleure compréhension de la prévoyance et le cas échéant faciliter une 


comparabilité des offres ;  


• Le Comité prend acte de leur engagement à en faciliter l’accessibilité sur leur site internet, 


sous format téléchargeable, à destination des assurés et des souscripteurs, qu’il s’agisse des 


employeurs, des salariés du secteur privé ou des travailleurs non-salariés ;  


 • Le Comité prend acte enfin de l’engagement des professionnels à mettre en œuvre ces 


tableaux des exemples de prise en charge des principales garanties de prévoyance existant au 


plus tard le 1er janvier 2025.  


 


Un bilan de la bonne application de l’Avis sera mené un an après sa mise en place effective. 
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Webinaire CAPEB 
Auvergne Rhône-Alpes


LES MENTIONS OBLIGATOIRES DU 
DEVIS & LES CONDITIONS GENERALES 


DE VENTE 
Margaux CORDINA (Juriste CAPEB) et 


Alexandra MAFFUCCI-FERRAT (Juriste CAPEB)


28 mars 2024







PENDANT LA REUNION


MODALITES PRATIQUES 


APRES LA REUNION


• Nous vous invitons à garder vos micros éteints.
• Un module de chat (discussion) vous permettra 


de poser vos questions en direct à l’animateur.
• Le Webinaire est enregistré, pour diffusion sur la 


chaine Youtube de la CAPEB Auvergne-Rhône-
Alpes, nous vous invitons à éteindre votre 
caméra si vous ne souhaitez pas apparaître à 
l’écran.


• Après avoir quitté la réunion, un questionnaire 
de satisfaction s’affichera dans votre navigateur 
Web, nous vous remercions par avance de bien 
vouloir y répondre pour nous aider à répondre le 
mieux possible à vos besoins.







Lors de ce webinaire seront abordés les mentions obligatoires au devis 
mais également aux CGV car


o Les contentieux à ce sujet sont plus nombreux


o Les contrôles de la Direction Départementale de la Protection des 
Populations, Service Concurrence, Consommation et Répression des 
Fraudes s’intensifient 


DEROULE


1. Rappel des mentions obligatoires au devis 


2. Focus sur certaines clauses obligatoires


3. Les conditions générales de ventes


4. Focus sur certaines clauses des CGV


INTRODUCTION
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1.Rappel sur les mentions 
obligatoires au devis 
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✓ Date du devis ;
✓ Durée de validité de l'offre ;
✓ Nom, raison sociale et adresse de l'entreprise, statut, capital social et 


forme juridique de l'entreprise ;
✓ Pour les artisans : numéro au Répertoire des métiers ; Pour les sociétés, 


numéro de RCS et montant du capital social 
✓ Numéro individuel d'identification à la TVA ;
✓ Le cas échéant, « autoliquidation » / « TVA non applicable, article 293 B 


du CGI »
✓ Nom et adresse du client 
✓ Adresse de facturation (si différente) 
✓ Adresse du chantier (Pour les adresses sans numéro de rue : indiquer le 


numéro de parcelle cadastrale) ;
✓ Décompte détaillé (et description) de chaque prestation, en quantité et 


en prix unitaire ;
✓ Prix horaire ou forfaitaire de la main d’œuvre, (séparé du prix des 


produits fournis)


Rappel sur les mentions 
obligatoires au devis 
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✓ Frais de déplacement le cas échéant
✓ Somme globale à payer HT et TTC, en précisant les taux de TVA 


applicables à chaque prestation et produit ;
✓ Coordonnées (coordonnées postales et téléphone) de l'assureur RC 


et/ou décennale ou du garant, la couverture géographique du contrat 
(ex : France métropolitaine) ou de la garantie (+ fournir attestation)


✓ Coordonnées du médiateur de la consommation de l’entreprise 
(clause obligatoire mais développée dans les CGV)


✓ Caractère gratuit ou payant du devis ;


✓ Mention Bloctel : par exemple : « Le bénéficiaire du service qui ne 


souhaite pas faire l'objet de prospection commerciale par téléphone 


peut s'inscrire gratuitement sur la liste d'opposition Bloctel sur le site 


bloctel.gouv.fr »
✓ Mention sur la politique de confidentialité de l’entreprise 


Rappel sur les mentions 
obligatoires au devis 
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2. FOCUS sur certaines clauses 
obligatoires du devis 
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✓ Prix de l’enlèvement et de la 


gestion des déchets
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Voici quelques précisions sur les obligations relatives à la ligne « déchets » dans 
les devis entrées en vigueur au 1er juillet 2021


Par ailleurs, voici ci-dessous une proposition formulation de ligne « déchets » adaptée à 
votre situation, et que nous vous proposons d’insérer sur vos devis.
Les parties surlignées en jaune restent à adapter par vos soins.


L’estimation financière ne doit pas seulement prendre en compte le cout de dépôt en 


déchèterie mais aussi le temps passé pour trier et pour transporter les déchets.







Vous pouvez à ce sujet insérer dans vos devis la clause suivante, à titre 
d’exemple : 


“À compter du 1er janvier 2023, le montant du présent devis sera 
majoré de l’éco-contribution qui aura été acquittée sur les produits et 
matériaux de construction pour le bâtiment conformément à la loi 
AGEC du 10 / 02 / 2021 et de son décret d’application n°2021-1941 du 
31/12 / 2021, selon les barèmes fixés par l’éco-organisme agréé.“ 


Pour plus d’infos au sujet de la REP, nous vous redirigerons vers notre 
collègue M. PHILLIBERT en charge de ce sujet


✓ Modèle clause sur la REP
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Article L.111-1 du Code de la consommation :


 « Avant que le consommateur ne soit lié par un contrat de vente de biens 
ou de fourniture de services, le professionnel communique au 
consommateur, de manière lisible et compréhensible, les informations 
suivantes : […] 3° En l'absence d'exécution immédiate du contrat, la date 
ou le délai auquel le professionnel s'engage à livrer le bien ou à 
exécuter le service ; (…) »


la Cour de cassation (Cass.,civ., 3e, 29 septembre 2019, n°15-18.238) considère 
qu'en" l'absence de mention dans un devis accepté d'un délai d'exécution 
ou d'une date de début des travaux, l'entrepreneur doit les exécuter, ou 
tout au moins les débuter, dans un délai raisonnable, lequel court à compter de 
la date du devis".


• Les juges précisent notamment qu'un délai de 3 mois apparaît comme 
raisonnable.


✓ Délai/date d’exécution des 
travaux à la signature du devis 
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Cette clause peut par exemple être rédigée de la manière suivante :


 


• « Le règlement des travaux sera effectué de la façon suivante : 


• - Acompte de 30% à la commande 


• -Facturation à l’avancement des travaux : … (à détailler : par 


exemple 60% aux 2/3 des travaux ; ou découper vos travaux 


par poste n°1, poste n°2….  il convient d’être le plus précis 


possible)


• - Solde à réception de la facture finale


✓ Modalités de paiement
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3. Les Conditions Générales de 
Vente (CGV)
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Les conditions générales de vente doivent être annexées et transmises en 
même temps que vos devis, et tout particulièrement pour vos clients 
particuliers.


Elles doivent être signées et paraphées. 


Tous les documents contractuels remis à votre client doivent être signés. 
En effet, si vos clients ne signent pas les CGV, elles leurs sont 
inopposables.


Sont-elles obligatoirement remises avec le devis ?


• CLIENT PARTICULIER : OUI (articles L.111-1 et suivants du Code de la 
consommation)


• CLIENT PROFESSIONNEL: NON SUR DEMANDE (L.441-1 du Code de 
Commerce)


Les CGV
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4. FOCUS sur certaines clauses des 
CGV
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Elle permet de revaloriser les prix au moment de l’envoi des 


factures


• L’indexation doit être en relation directe avec l’objet de la convention ou 


l’activité des parties 


• Pour un marché privé de travaux du bâtiment, un index BT-bâtiment 


par exemple pourra être choisi


➔ Il conviendra de choisir l'index le plus adapté à votre activité.


✓ Clause de révision de 
prix 
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Exemple de clause de révision de prix : 


" Article XX - PRIX


Le prix du marché est révisé par application de la formule de révision ci-après 
définie :


La formule de variation est fixée selon les modalités suivantes : P = P0 x (I/I0)


P = prix actualisé HT ; 


P0 = prix initial HT ; 


I = valeur de l’indice (ou des indices) publié à la date de facturation des 
travaux ; 
I0 = Valeur de l’indice (ou des indices) publié à la date du devis


Indices (ou index) retenus : ………….. (préciser)


Lieu de publication : ………….. (préciser)""


✓ Clause de révision de 
prix 
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L'adhésion à un centre de médiation agréé est obligatoire.


Il convient de conclure une convention avec un médiateur de la 
consommation agréé. 


Le professionnel doit indiquer, de manière visible et lisible, les coordonnées 
du ou des médiateurs dont il relève, dans tous ses supports de 
communication avec ses clients :


❖ Site internet
❖ Conditions générales de vente (CGV) ou de services
❖ Devis, bons de commande, factures notamment


✓ Médiation de la 
consommation
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Exemple de clause sur la médiation : 


"En cas de différend relatif à l'exécution du marché, les parties rechercheront, 
avant toute action contentieuse, un accord amiable et se communiqueront à 
cet effet tous les éléments d'information nécessaires. (Préciser le nom 
du Médiateur de la consommation désigné par l’entreprise) est le médiateur de 
la consommation désigné par l’entreprise. En cas de litige, le client 
consommateur adresse une réclamation par écrit à l'entreprise avant toute 
saisine éventuelle du médiateur de la consommation. En cas d'échec de la 
réclamation, le client peut soumettre le différend à ce médiateur de la 
consommation, au plus tard un an après sa réclamation écrite, à l’adresse 
suivante (Préciser les coordonnées postales et internet du Médiateur de la 
consommation désigné par l’entreprise).


✓ Médiation de la 
consommation
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Application dans 2 cas : 


• Contrat conclu hors établissement :


Présence physique simultanée du professionnel + consommateur, dans 
un lieu qui n’est pas celui ou le professionnel exerce son activité en 
permanence (en général au siège de l’entreprise)


• Vente à distance : 


contrat conclu exclusivement à distance (exemple : par mail) sans 
présence physique simultanée du professionnel + consommateur


✓ Droit de rétractation
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Qui peut se rétracter? 


❑ Pour les clients particuliers : pour les contrats de prestations de service 
le délai de 14 jours court à compter de la conclusion du contrat 


❑ Pour les clients professionnels : dans les 14 jours à compter de la 
signature du devis à 3 conditions cumulatives (art. L.221-3 + L.221-18 
à L.221-28) :


• Devis conclu hors établissement 
• Entreprise de 5 salariés (maximum)
• Objet devis n'entre pas dans le champ de l'activité principale de son 


l'entreprise


ATTENTION: Si délai de rétractation de 14 jours n'est pas mentionné 
sur le devis, et accompagné du bordereau de rétractation celui-ci est 
prolongé d'un an à compter de l'expiration du délai de rétractation 
initial (C. conso., art. L.221-20).


✓ Droit de rétractation
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Droit de rétractation dans les foires et salons :


En principe, si le devis est signé dans les foires ou les salons, il 
n’y a pas de droit de rétractation et il faut l’indiquer clairement 
dans le devis dans un encadré apparent en termes lisibles et 
clair avec une taille de police 12 minimum : 


Par exemple : 


« Conformément à l’article L.224-59 du Code de la Consommation, 
s’agissant d’un contrat conclu dans le cadre d’une foire, d’un salon, 
pour tout achat effectué le consommateur ne dispose pas du droit de 
rétractation. »


✓ Droit de rétractation


21







Toutes les mentions obligatoires doivent figurer dans le devis ou dans vos CGV


Concernant la signature des CGV, il y a deux options possibles : 


- Remise des CGV annexées au devis et signature des CGV en bas de page 


- Ajout d’une clause type dans le devis, par exemple : 


« Le signataire du présent contrat reconnaît avoir pris connaissance des conditions 
générales du contrat. 


Les conditions générales du contrat ont été mis à sa disposition par le professionnel 
au moyen de (préciser la méthode utilisée : annexe au contrat ou bon de 
commande, hyperlien vers le site internet du professionnel, etc.).


Il accepte les conditions générales du contrat en vigueur à la date de conclusion du 
contrat comme partie intégrante du contrat.


Date...


Signature (ou cocher la case) »


Conclusion
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1er cas : 


Un devis est signé au siège de votre entreprise, le client dispose-t-il 


d’un droit de rétractation ?


 Cas pratiques 
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2ème cas : 


Si vous ne remettez pas de CGV (et que cela ne figure pas dans vos 


devis) mentionnant le droit de rétraction à votre client alors que le devis 


est signé à son domicile le client dispose de combien de temps pour se 


rétracter de son devis signé ?


 Cas pratiques 
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3ème cas : 


Une clause mentionnant uniquement la possibilité de réviser vos prix 


est-elle suffisante ? 


 Cas pratiques 
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4ème cas : 


A défaut d’avoir indiqué un délai d’intervention dans vos devis et/ou 


CGV, quel est le délai généralement retenu par le juge comme délai 


« raisonnable » ? 


 Cas pratiques 
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Etes-vous satisfait de cette 
présentation ?
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MERCI DE VOTRE ATTENTION
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Titre du Webinaire


https://www.capeb.fr/auvergne-rhone-alpes


Rejoignez-nous 


sur nos réseaux sociaux


Merci de prendre le temps de répondre au 
questionnaire de satisfaction qui 
s’affichera dans votre navigateur Web en 
quittant le Webinaire. 


Vos avis nous permettent d’adapter 
nos pratiques  pour répondre le 
mieux possible à vos attentes.


Votre avis compte !


Merci pour votre attention!



https://www.capeb.fr/auvergne-rhone-alpes

https://www.facebook.com/CAPEBAuvergneRhoneAlpes

https://twitter.com/capebaura

https://www.linkedin.com/company/capeb-auvergne-rhone-alpes/

https://www.youtube.com/@capebaura4093/videos
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 DEMISSION 
 
Le Code du travail ne prévoit aucune forme particulière pour présenter sa démission : elle peut 
être verbale. 
 
Idem concernant les conventions collectives nationales des ouvriers et des cadres du Bâtiment. 
 
Seule la convention des ETAM impose que la démission doit obligatoirement être donnée par 
écrit (CCN ETAM Bâtiment, art. 8-1). 
 
« Extrait : Article 8.1 
 
Durée du préavis en dehors de la période d'essai 
 
En cas de démission, laquelle est donnée par écrit, la durée du préavis est celle prévue à 
l'alinéa ci-dessus, sauf accord entre les parties pour une durée inférieure » 
 
 
Le salarié doit simplement manifester sa volonté de manière claire et non équivoque et 
respecter un délai de préavis (sauf exceptions). 
 
Vous, en tant qu’employeur, n'avez pas à accepter la démission, elle s'impose à vous, sauf en 
cas de non-respect du préavis par le salarié. 
 
Nous vous conseillons même si cela n'est pas obligatoire, de demander un écrit à votre salarié 
s’il vous annonce sa démission oralement. Il peut très bien réaliser cet écrit quelques jours 
après son annonce orale, en citant la date de son annonce verbale comme point de départ du 
préavis. 
 
Nous vous conseillons d’acter la prise en compte de la démission de votre salarié par écrit. 
 
Pour rappel, voici la durée du préavis en cas de démission en fonction de 
l'ancienneté du salarié 
 


 
Ouvrier 
CCN ouvriers 
Bâtiment, art. 10-1 


ETAM 
CCN ETAM Bâtiment, 
art. 8-1 


Cadre soumis à la CCN 
CCN cadres Bâtiment, 
art. 7-1 


Moins de 3 mois 2 jours 1 mois 2 mois 


Entre 3 mois et 
6 mois 


2 semaines 1 mois 2 mois 


Entre 6 mois et 
2 ans 


2 semaines 1 mois 2 mois 


À partir de 2 ans 2 semaines 2 mois 3 mois 


 
 
 
 
 







 DEMISSION 
 
 
Pendant le préavis, le salarié peut parfois prétendre au bénéfice d'heures pour recherche 
d'emploi. 
 
Les heures pour recherche d'emploi visent à permettre au salarié de s'absenter pendant le 
préavis pour effectuer des démarches relatives à la recherche d'un nouvel emploi. Ces 
heures ne sont pas prévues par la loi mais par les conventions collectives nationales du 
Bâtiment. 
 
Seuls les ouvriers en bénéficient dans le cadre d’une démission (donc pas les 
ETAM ni les cadres). 
 
Le nombre d’heures pour les ouvriers est :  
 
-  4 heures si le préavis est égal à 2 jours 
- 12 heures si le préavis est égal à 2 semaines 
 
Elles sont prises groupées, en principe, à la fin du délai de préavis et ne sont pas rémunérés 
en cas démission. 
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PORT D’UN SYSTÈME D’ARRÊT 
DE CHUTE EN PEMP :
PRÉCONISATIONS ET GUIDE  
DE CHOIX DES EPI ADAPTÉS
Prévenir le risque d’éjection et de chute  
lors de l’utilisation des PEMP







L’OPPBTP est l’Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics. Sa mission est 
de conseiller, former et informer les entreprises de ce secteur à la prévention des accidents du travail et 
des maladies professionnelles et à l’amélioration des conditions de travail.


L’OPPBTP s’appuie sur des équipes réactives, engagées et professionnelles pour promouvoir et dévelop-
per l’offre de services élaborée pour tous, quels que soient la taille de l’entreprise, son activité ou son 
niveau d’expertise en prévention. L’Organisme fait de la prévention un véritable levier de performance et 
de progrès et met à disposition sur son site www.preventionbtp.fr des publications, outils pratiques, fiches 
conseils, solutions, vidéos, ainsi que des articles d’actualité pour aider les entreprises dans leur gestion 
de la prévention.
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PORT D’UN SYSTÈME 
D’ARRÊT DE CHUTE EN 
PEMP : PRÉCONISATIONS 
ET GUIDE  DE CHOIX  
DES EPI ADAPTÉS
Prévenir le risque d’éjection et de chute 
lors de l’utilisation des plateformes 
élévatrices mobiles de personnel











PRÉFACE
L’amélioration de la prévention des chutes de hauteur est l’ambition fonda-
mentale appelée dans le 4e Plan Santé au Travail (PST4) et dans le plan 
spécifique pour la Prévention des Accidents du Travail Graves et Mortels 
(PATGM). Le risque de chute de hauteur doit faire l’objet de mesures ciblées 
en raison de son impact élevé. Il s’agit de mieux outiller les employeurs, les 
salariés, les formateurs et les préventeurs, et de renforcer les programmes 
de prévention engagés.


Les plateformes élévatrices mobiles de personnel (PEMP) offrent une solution 
temporaire d’intervention en hauteur en l’absence d’installations perma-
nentes. Elles sont aménagées pour recevoir un ou plusieurs opérateurs, et 
sont munies d’une protection collective contre les chutes de hauteur. Cette 
protection collective fournie par la PEMP ne peut garantir une sécurité absolue 
contre les chutes de hauteur, car le risque d’éjection reste présent (désé-
quilibre, glissement, basculement, renversement du panier…) qui pourrait 
entraîner une chute.


En raison de l’importance de ce risque d’éjection, de nombreuses entreprises 
ont standardisé le port du harnais dans les PEMP, en particulier celles de 
type B. En effet, un harnais complété d’une liaison et d’un absorbeur compose 
un système d’arrêt de chute, qui permet à l’opérateur de rester attaché à un 
point d’ancrage de la nacelle dédié à cet effet. La position et la conception 
de ce point d’ancrage, imposé par la normalisation donnant présomption de 
conformité à la Directive 2006/42/CE relative aux machines, sont définies 
par le fabricant de la PEMP. Les conditions et les limites de son utilisation 
sont précisées dans la notice d’instructions fournie avec la machine lors de 
sa mise sur le marché.


En revanche, ces conditions ne précisent pas :
•	la typologie d’EPI contre les chutes la plus adaptée au risque d’éjection 


dans les PEMP (que choisir entre un système de retenue ou d’arrêt de 
chute ?) ;


•	les différentes solutions possibles (quel type de longes et de harnais 
utiliser ?) ;


•	les points de vigilance associés (comment bien porter et ajuster son 
harnais ?).


Ce guide vise donc à répondre aux interrogations précitées en donnant les 
préconisations, communes à l’OPPBTP et à l’INRS, pour prévenir le risque 
d’éjection lors de l’utilisation des PEMP. Il offre, en ce sens, une aide au 
choix des EPI adaptés et précise les recommandations pour les utiliser 
correctement.


	 Paul Duphil 
Secrétaire général de l’OPPBTP







AVANT-PROPOS
Les principes généraux de prévention1 prévoient notamment d’éviter les 
risques, d’évaluer ceux qui ne peuvent être évités, de les combattre à la 
source, de remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux 
ou par ce qui est moins dangereux, de prendre des mesures de protection 
collective en priorité sur les mesures de protection individuelle, et enfin de 
donner les instructions appropriées aux travailleurs.


Lorsque leur application ne permet pas d’éviter la réalisation de travaux 
temporaires en hauteur, les principes généraux ont fait l’objet d’une décli-
naison spécifique dans le Code du travail2.


■	Ces travaux doivent de préférence être réalisés à partir d’un plan de travail, 
muni de dispositifs de protection collective contre les chutes de hauteur.


■	À défaut, des équipements de travail appropriés assurant une protection 
collective contre les chutes de hauteur doivent être utilisés pour assurer et 
maintenir des conditions de travail sûres.


■	Lorsque des dispositifs de protection collective ne peuvent être mis 
en œuvre à partir d’un plan de travail, ou lorsque des risques résiduels 
de chute de hauteur subsistent lors de l’utilisation d’équipements de 
travail, la protection individuelle des travailleurs est assurée au moyen 
d’un système d’arrêt de chute approprié.


Les plateformes élévatrices mobiles de personnel (PEMP) – entièrement 
ceintes d’un garde-corps de 1,10 m de hauteur – sont des équipements de 
travail adaptés pour réaliser en sécurité des travaux temporaires en hauteur. 
Cela nécessite une préparation rigoureuse qui suppose une évaluation 
préalable des risques tenant notamment compte des conditions d’envi-
ronnement et de l’activité afin de choisir la machine appropriée.


Avant toute utilisation, la PEMP doit faire l’objet d’un examen d’adéqua-
tion. Pour leur part, les travailleurs chargés de la conduite de la machine 
doivent avoir reçu une formation adéquate et être titulaires d’une auto-
risation de conduite délivrée par l’employeur.


Les PEMP doivent alors être mises en œuvre dans les conditions prévues 
par leur constructeur, selon les consignes données par l’employeur et en 
respectant les règles de bonne pratique. Les opérateurs doivent notamment 
veiller à maintenir l’efficacité de la protection collective autour de la plate-
forme : garde-corps en bon état, moyen d’accès fermé, pieds des opérateurs 
maintenus en permanence au contact du plancher…


1  Article L.4121-2 du Code du travail.
2  Décret n° 2004-924 du 1er septembre 2004 relatif à l’utilisation des équipements 
de travail mis à disposition pour des travaux temporaires en hauteur (recodifié dans 
les articles R.4323-58 à R.4323-90 du Code du travail), complété par la circulaire DRT 
n° 2005-08 du 27 juin 2005.







Mais en dépit de ces précautions, des situations anormales, décrites dans le 
présent guide, peuvent causer l’éjection ou la chute des opérateurs depuis 
cette plateforme.


Élaboré conjointement par l’OPPBTP et l’INRS, ce guide a notamment 
pour objet d’aider au choix d’EPI contre le risque d’éjection pour certaines 
PEMP, en s’appuyant sur l’analyse de la sinistralité relative à ces équi-
pements de travail.


L’évaluation des risques permet de définir clairement les performances atten-
dues pour ces EPI, et ainsi de proposer aux entreprises utilisatrices un guide 
de choix de ces équipements.
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DOMAINES 
D’APPLICATION
Selon la géométrie de leur structure déformable, les plateformes élévatrices 
mobiles de personnel (PEMP) sont divisées en deux groupes :


■	Groupe A 
Les PEMP dont la projection verticale du centre de la surface de la plateforme 
se trouve toujours à l’intérieur des lignes de renversement, dans toutes les 
configurations de la plateforme et jusqu’à l’inclinaison maximale du châssis 
spécifiée par le fabricant (élévation verticale).


■	Groupe B
Toutes les autres PEMP (élévation multidirectionnelle).


En fonction de leur capacité de translation, les PEMP sont divisées en trois 
types :


■	Type 1
La translation du châssis ou du porteur n’est possible que si la PEMP est en 
configuration de transport (position basse).


■	Type 2
La translation peut être commandée par un organe situé sur le châssis ou 
dans le porteur, alors que la plateforme de travail n’est pas en configuration 
de transport (position basse).


■	Type 3
La translation peut être commandée par un organe situé sur la plateforme 
de travail lorsque celle-ci est en position haute.


Le périmètre de ce guide
Ce guide est applicable sur :


•	l’ensemble des PEMP du groupe B,
•	les PEMP du groupe A, lors des mouvements (il est possible de se 


détacher pendant les phases sans risque d’éjection (machine immobile, 
aucun risque de heurt par un véhicule ou engins…).
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La combinaison de ces deux groupes et de ces trois types permet donc de 
classer les PEMP dans six catégories : 1A, 1B, 2A, 2B, 3A et 3B.


Exemples :


PEMP de catégorie 1B 


PEMP de catégorie 3B 
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QUELQUES RÈGLES 
D’UTILISATION 
DES PEMP
Les utilisateurs de PEMP (employeurs, conducteurs, personnels embarqués…) 
doivent respecter les exigences réglementaires, les prescriptions de la notice 
d’instructions fournie avec la machine et les règles de bonne pratique qui les 
concernent. En particulier :


■	Les conducteurs ont reçu une formation à la conduite adéquate et sont 
titulaires d’une autorisation de conduite délivrée à la suite d’une évaluation 
théorique et pratique relative à la conduite en sécurité. Pour cette évaluation, 
il est recommandé de recourir au CACES® R.486 de la catégorie appropriée.


■	La PEMP utilisée est adaptée aux tâches à réaliser et à l’environnement de 
travail. La vérification de cette adéquation doit être effectuée avant le début 
de l’intervention sous la responsabilité de l’employeur.


■	Les opérateurs conservent à tout moment les pieds sur le plancher de la 
plateforme. Il est notamment interdit de monter sur les garde-corps ou sur 
un objet quelconque et de se pencher dans le vide.


■	En aucun cas, les opérateurs ne quittent la plateforme lorsqu’elle est en 
élévation. Ils n’entrent ou ne sortent de celle-ci qu’à sa position normale 
d’accès telle qu’elle est définie par le fabricant de la PEMP.
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PRINCIPAUX RISQUES 
LORS DE L’UTILISATION 
DES PEMP
Les utilisateurs des PEMP, qu’ils soient conducteurs ou personnels embar-
qués, ainsi que les personnels au sol situés à proximité de la machine, sont 
exposés aux principaux risques suivants :


Heurt ou écrasement  
d’un opérateur par un obstacle


Collision de la PEMP par  
un véhicule / avec un obstacle


Renversement de la nacelle  
(défaillance des appuis, effet du vent, 
surcharge de la plateforme…)


Chute d’objet depuis la PEMP


Électrisation ou électrocution  
au contact ou à proximité d’une ligne 
électrique aérienne sous tension


Éjection / Effet de catapulte
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SINISTRALITÉ 
EN FRANCE


Accidents répertoriés par la 
Direction générale du travail (DGT)
Sur la période de 2017 à 2020, les PEMP représentent 3 % des accidents du 
travail (AT) signalés à la DGT par l’Inspection du travail, dont 15 décès et 
49 accidents graves. Le BTP représente 41 % des AT dont 33 % des AT 
mortels (5 décès et 20 blessures graves).


Basculement


Collision


Ecrasement


Chute de charge


Rupture


Maintenance


Electrisation


Chute de hauteur


Non expliqué


Attache-rapide


Nacelle improvisée


4 17


2 11 2


2 4 1


1 4


1 2


1 1


1


1


1


6 8 1


Décès Blessures graves Blessures légères Non déterminé


0 5 10 15 20


Sinistralité Cnam Branche AT-MP
En 2020, 230 accidents avec au moins 4 jours d’arrêt sont en lien avec l’uti-
lisation des PEMP :


•	20 % sont des chutes de hauteur / éjections (46 cas),
•	17 % sont des mouvements non coordonnés (39 cas),
•	7 % sont une perte de contrôle d’un objet (16 cas),
•	4 % sont une perte de contrôle de la PEMP (9 cas),
•	3 % sont une chute de la PEMP (7 cas).
•	49 % sont des causes diverses telles que perte de contrôle de la PEMP, 


geste intempestif, glissade… (113 cas).
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Ces accidents sont survenus principalement dans le BTP (49 % des cas). 
Le travail temporaire (17 %), le commerce non alimentaire (9 %), le trans-
port-eau-gaz-électricité et la métallurgie (7 %) sont également concernés.


Accidents recensés  
dans la base EPICEA3 
Les accidents du travail qui font l’objet d’une enquête par les services régio-
naux de prévention (Carsat/Cramif/CGSS) sont enregistrés dans une base de 
données nationale nommée EPICEA.


Entre 2000 et 2018, la base EPICEA répertorie 100 AT graves et mortels, dont 
68 % mortels recensés, en lien avec l’utilisation d’une PEMP. De l’ordre de 
50 % de ces cas sont issus du secteur du BTP et 57 % des cas sont des 
chutes de hauteur/éjections.


La nature qualitative des renseignements contenus dans EPICEA permet 
d’identifier les 8 facteurs d’accidents les plus fréquents (>= 10 %) : un 
mode opératoire dangereux, une préoccupation insuffisante de la santé 
et de la sécurité, une méconnaissance individuelle des risques, une 
formation insuffisante, une baisse de vigilance ou un détournement de 
l’attention, un incident de manœuvre, un manque de préparation de l’ac-
tivité et une défaillance du matériel.


L’analyse des comptes rendus fait ressortir principalement des facteurs d’ac-
cidents liés à l’organisation des travaux et une appréciation insuffisante des 
méthodes de travail et des conditions d’intervention conduisant au renver-
sement de la PEMP.4


 Selon les données internationales de l’IPAF4, 39 signalements 
de chutes de PEMP, émanant de 10 pays, sont recensés en 2022 versus 27 
en 2021. Le BTP représente 41 %. 


3  EPICEA : Études de prévention par l’informatisation des comptes rendus d’enquêtes 
d’accidents du travail, base accessible depuis le site web de l’INRS : www.inrs.fr.
4  www.ipaf.org/fr
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POURQUOI RECOURIR 
À UNE PROTECTION 
INDIVIDUELLE CONTRE 
LES CHUTES DE HAUTEUR 
DANS UNE PEMP ?
Les garde-corps de la plateforme assurent la protection des opérateurs 
contre les risques d’éjection et de chute de hauteur dans les situations 
normales d’utilisation de la PEMP : machine statique, opérateur sur le plan-
cher de la plateforme, absence d’événement fortuit…


Mais la sinistralité évoquée précédemment montre que ces dispositions 
peuvent être insuffisantes pour garantir la santé et la sécurité des opéra-
teurs. De nombreuses situations anormales mais prévisibles peuvent, en 
particulier, causer l’éjection ou la chute d’un ou plusieurs travailleurs depuis 
cette plateforme : circulation de la PEMP dans un trou, descente d’un ressaut 
de type bordure de trottoir, heurt de la PEMP par un engin ou un véhicule 
en circulation, rupture d’un élément mécanique supportant la plateforme…


Ces risques sont accrus pour les machines du groupe B. En effet, sur ces 
équipements, la plateforme est le plus souvent située au bout d’un bras téles-
copique qui joue le rôle d’une catapulte, provoquant un « coup de raquette » 
qui multiplie l’effet du phénomène dangereux.


Sur ces mêmes machines, la plateforme est généralement en porte-à-faux 
et son maintien en position est assuré par un axe d’inclinaison unique. La 
rupture de cet axe provoque irrémédiablement le basculement de la plate-
forme et la chute des opérateurs qui s’y trouvent.
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C’est pourquoi, en complément des règles et instructions d’utilisation 
mentionnées précédemment, l’employeur est en général amené - à l’issue 
de l’évaluation préalable des risques et de l’examen d’adéquation - à délivrer 
des consignes pour que l’ensemble des opérateurs situés dans la plateforme 
d’une PEMP de groupe B soient munis d’un système de protection contre les 
risques d’éjection et de chute de hauteur.


 Les PEMP mises en service avant 2013 ne sont pas systématiquement 
munies de points d’ancrage. La mise en place d’ancrages ne peut être 
effectuée qu’avec l’accord et en respectant les prescriptions du fabricant 
de la PEMP. En l’absence d’ancrage pour EPI, la note du ministère du 
Travail du 26 février 2008 précise que ces PEMP ne doivent pas être 
utilisées lorsque les travaux à réaliser nécessitent le port d’EPI contre les 
chutes de hauteur.


Les PEMP construites depuis 2013 comportent un ou plusieurs points 
d’ancrage et leur notice d’instructions prévoit le port d’EPI lors de leur 
utilisation. Il est préférable de privilégier l’utilisation de machines de 
cette génération.







©
 O


PP
BT


P


PORT D’UN SYSTÈME D’ARRÊT DE CHUTE EN PEMP : PRÉCONISATIONS ET GUIDE  DE CHOIX DES EPI ADAPTÉS I OPPBTP >  17


ÉQUIPEMENTS DE 
PROTECTION INDIVIDUELLE  
CONTRE LES CHUTES 
DE HAUTEUR
Les systèmes de protection individuelle contre les chutes de hauteur se 
répartissent selon différents types, en fonction de leur mode d’action.


Les trois types les plus couramment utilisés sont les systèmes d’arrêt de 
chute, les systèmes de retenue et les systèmes de maintien au poste de 
travail (cf. norme EN 363 :2018).


 Ce guide ne traite pas les systèmes de maintien au poste de travail 
qui ne sont pas adaptés lors de l’utilisation des PEMP.


Les trois éléments essentiels d’un système de protection individuelle contre 
les chutes de hauteur sont :


1. Le point d’ancrage 2. La liaison antichute  
(longe et connecteurs)


3. �Le maintien du corps 
(harnais)


Le type de protection approprié doit être choisi en fonction de la situation 
de travail.
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Système d’arrêt de chute
Un tel système doit être utilisé 
lorsque l’utilisateur peut atteindre 
des zones ou des positions depuis 
lesquelles un risque de chute existe.


Il n’empêche pas la chute. Il doit 
donc être en mesure d’arrêter la 
chute si elle se produit, puis d’as-
surer le maintien en suspension de 
l’opérateur.


Un tel système se compose impéra-
tivement d’un point d’ancrage, d’un 
harnais antichute et d’un système 
de liaison comportant une fonction 
d’absorption d’énergie (cf. Circulaire 
DRT n° 2005-08 du 27 juin 2005).


Les composants adaptés pour 
assurer une fonction d’arrêt des 
chutes sont :


•	un harnais antichute conforme 
à la norme EN 361 ;


•	un système de liaison avec 
absorbeur, le plus souvent :
–	 une longe conforme à la 
norme EN 354 complétée par 
un absorbeur conforme à la 
norme EN 355,
–	 ou une longe avec absorbeur 
intégré conforme à la norme EN 
355 (avec absorbeur intégré),
–	 ou un antichute à rappel 
automatique conforme à la 
norme EN 360.


 L’absorbeur d’énergie est un composant essentiel d’un système 
d’arrêt des chutes. Il est conçu pour dissiper l’énergie cinétique causée 
par la chute en augmentant la distance d’arrêt, ce qui permet de réduire 
la décélération et donc l’impact subi par le corps.
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Système de retenue
Un tel système est destiné à restreindre les déplacements de l’utilisateur afin 
de l’empêcher d’atteindre des zones depuis lesquelles une chute pourrait 
se produire.


Il n’est pas conçu pour arrêter une chute de hauteur, mais pour empêcher 
que la chute survienne.


C’est pourquoi, même s’il est mis en œuvre avec des composants qui peuvent 
sembler similaires, il ne doit pas être confondu avec un système d’arrêt des 
chutes.


Puisqu’il ne doit pas permettre la chute, la 
longueur de la longe doit être spécifiquement 
choisie ou ajustée en fonction de la situation 
de travail.


Les composants adaptés pour assurer une 
fonction de retenue sont :


•	un dispositif de maintien du corps :
–	 de préférence un harnais antichute 
conforme à la norme EN 361,
–	 ou une ceinture à cuissardes conforme 
à la norme EN 813,
–	 ou une ceinture conforme à la norme 
EN 358,


•	un système de liaison :
–	 une longe de maintien ou de retenue 
conforme à la norme EN 358,
–	 ou une longe conforme à la norme EN 
354.


Les caractéristiques de ces points d’ancrage sont définies par la norme 
harmonisée pertinente, par exemple : EN 795 pour les ancrages sur struc-
tures, EN 280-1 pour les PEMP…
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CHOIX DES EPI  
CONTRE LES CHUTES 
DE HAUTEUR LORS  
DE L’UTILISATION 
DES PEMP
Le système de protection contre l’éjection doit être approprié à la situation de 
travail. Il est notamment nécessaire de tenir compte des éléments suivants :


■	Dans certaines configurations de déport, la stabilité de la PEMP pourrait 
être compromise par l’effort vertical de 600 daN qui s’appliquerait sur la 
plateforme en cas de chute d’un opérateur équipé d’un système d’arrêt de 
chute, avec une hauteur de chute libre importante.


•	Elément 1 : Le système ne doit pas permettre que l’opérateur soit éjecté 
au-dessus du garde-corps (utilisation d’une longe courte), afin que la 
PEMP ne soit jamais soumise à l’effort vertical important qui résulterait 
de l’arrêt de chute.


■	Lors de l’utilisation d’une PEMP, il est fréquent que l’environnement situé 
sous la plateforme soit encombré, ce qui crée un risque élevé de heurt avec 
un obstacle fixe si un opérateur chute et reste suspendu.


•	Elément 2 : Le système ne doit pas permettre que l’opérateur soit 
éjecté au-dessus du garde-corps (utilisation d’une longe courte), afin 
qu’il ne soit jamais exposé au risque de heurt avec un obstacle situé 
sous la plateforme.


■	Sur un chantier, l’organisation de secours peut être complexe. Or un opéra-
teur suspendu dans un harnais après une chute doit être secouru dans un 
délai très court.


•	Elément 3 : Le système ne doit pas permettre que l’opérateur soit éjecté 
au-dessus du garde-corps (utilisation d’une longe courte), afin qu’il ne 
soit jamais en position de suspension sous la plateforme.


■	En cas d’éjection, l’opérateur est la plupart du temps propulsé vers le haut.
•	Elément 4 : Le dispositif de préhension du corps doit être efficace 


dans cette direction (utilisation d’un harnais avec bretelles).
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■	Malgré la mise en œuvre des dispositions ci-dessus, la chute de l’opé-
rateur ne peut pas être totalement exclue, notamment en cas de rupture 
mécanique de l’axe support de la plateforme.


•	Elément 5 : Le système de protection doit être prévu pour l’arrêt 
de chute, ce qui impose le recours à un harnais antichute conforme 
à la norme EN 361 et la présence d’un élément ou d’une fonction 
d’absorption d’énergie (cf. circulaire DRT n° 2005-08 du 27 juin 2005 
et norme EN 363).


 La présence d’un absorbeur d’énergie ne crée pas de risque supplé
mentaire lors de l’utilisation d’une PEMP. En effet, que ce soit en cas 
d’éjection ou en cas de basculement de la plateforme, la tension dans la 
longe reste généralement très inférieure à 600 daN. Le déploiement ou le 
glissement de l’absorbeur est donc très limité et ce dispositif n’augmente 
pas de façon significative le tirant d’air du système de protection.


Par contre, dans l’éventualité où l’opérateur de la PEMP utiliserait le 
même système de protection individuelle lors de travaux temporaires en 
hauteur à l’extérieur de la plateforme (gros œuvre, charpente…), l’absence 
d’absorbeur augmenterait sensiblement le risque de blessure grave en cas 
de chute.


Important
Un système de retenue ne répond pas aux éléments précités et n’est pas 
approprié pour la prévention des risques d’éjection et de chute de hauteur 
lors de l’utilisation des PEMP. Il est donc préconisé de recourir à un système 
d’arrêt des chutes qui respecte les conditions suivantes :


•	 Le dispositif de maintien du corps doit être un harnais antichute 
intégral conforme à la norme EN 361.


•	 Le dispositif de liaison doit être suffisamment court pour que l’opérateur 
ne puisse pas être éjecté de la plateforme.


•	 L’antichute doit comporter un absorbeur d’énergie, de façon à garantir 
que les forces d’impact agissant sur le corps de l’utilisateur lors d’un 
éventuel arrêt de chute soient limitées à 600 daN au maximum.


0 600 1 200


Force Choc
daN


Séquelles réversibles Séquelles irréversibles Séquelles mortelles
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Les types de systèmes de liaison 
qui peuvent être autorisés
■	Antichute à rappel automatique, 
qui doit être approprié à l’utilisation 
dans une PEMP, notamment lorsqu’il 
est prévu de positionner l’enrouleur 
en position basse.


 La norme EN 360 fixe des exigences et des méthodes d’essai pour les 
antichutes à rappel automatique destinés à être utilisés dans les plateformes 
élévatrices mobiles de personnes.


■	Longe courte avec absorbeur, dont 
la longueur doit être choisie en fonc-
tion de la position du point d’ancrage, 
de la taille de la plateforme et de la 
morphologie de l’opérateur, afin que ce 
dernier ne puisse être éjecté au-des-
sus du garde-corps.


■	Longe réglable avec absorbeur, dont 
la longueur doit alors être soigneuse-
ment ajustée en fonction de la posi-
tion du point d’ancrage, de la taille de 
la plateforme et de la morphologie 
de l’opérateur, afin que ce dernier ne 
puisse être éjecté au-dessus du garde-
corps.


■	Longe double avec absorbeur (res
pecter les prescriptions d’utilisation), 
notamment sur les plateformes de 
grandes dimensions qui nécessitent 
des déplacements importants.


Le maintien du corps
Afin de s’opposer efficacement à l’éjection de l’opérateur, le dispositif de 
maintien du corps doit impérativement être un harnais antichute conforme 
à la norme EN 361, comportant des bretelles aux épaules et des sangles 
sous-fessières. Le dispositif de liaison (longe ou enrouleur) peut être assu-
jetti à l’anneau dorsal ou – lorsqu’il est présent – à l’anneau sternal du 
harnais.
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1 Bretelle 
2 Sangle secondaire 
3 Sangle sous-fessière (sangle principale) 
4 Cuissarde 
5 Dosseret pour maintien au travail
6 Élément de réglage 
7 Élément d’accrochage de l’antichute
8 Boucle 
9 Élément d’accrochage pour maintien 
au travail


1


9


1


6
9


9


4


2


8


7


5


3


Toutes les exigences techniques et réglementaires applicables à l’utilisation 
des EPI contre les chutes de hauteur doivent être respectées : formation 
adéquate des utilisateurs comprenant un entraînement au port de ces EPI, 
ajustement du harnais (taille et réglage) à la morphologie de l’opérateur 
avant utilisation (cf. annexe A), réglage de la longueur de la longe réglable 
/ vérification de l’adéquation de la longe fixe en fonction de la position du 
point d’ancrage de la PEMP, calcul du tirant d’air, vérifications périodiques 
annuelles des équipements de protection individuelle, etc.


Important
Le port de ces équipements ne doit en aucun cas inciter les opérateurs à 
une utilisation de la machine contraire aux instructions définies par son 
constructeur : sortie de la plateforme alors qu’elle n’est pas au niveau du 
sol, ascension du garde-corps ou utilisation d’un élément extérieur pour 
atteindre une position plus élevée…


L’ancrage dans la PEMP
Le système de protection contre les chutes de hauteur doit être relié à un 
point d’ancrage sûr. Sa position et sa conception sont définies par le fabricant 
de la PEMP. Les conditions et les limites de son utilisation sont précisées dans 
la notice d’instructions fournie avec la machine lors de sa mise sur le marché.


La norme EN 280-1 :2022 – Plateformes élévatrices mobiles de personnel – 
Partie 1 : calculs de conception – Critères de stabilité – Construction – Sécurité 
– Examens et essais prévoit notamment :


•	qu’un nombre suffisant d’ancrages soit fourni pour le nombre prévu 
d’occupants sur la plateforme (si cela est prévu par le constructeur, 
plusieurs opérateurs peuvent être attachés à un seul point d’ancrage) ;
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•	que les ancrages soient positionnés au maximum à 750 mm au-dessus 
du plancher de la plateforme de travail ;


•	que chaque ancrage prévu pour une personne résiste à une force statique 
de 6 kN sans atteindre la limite de rupture (pour les ancrages prévus 
pour plus d’une personne, la résistance statique doit être augmentée 
de 20 % pour chaque personne supplémentaire) ;


•	que chaque point d’ancrage soit marqué des informations relatives aux 
systèmes individuels de protection contre les chutes pour lesquels la 
PEMP a été conçue (sous forme littérale ou par un symbole) et du nombre 
de personnes qui peuvent s’y attacher en même temps.







ANNEXES
ANNEXE A
 Instructions d’ajustement du harnais antichute


ANNEXE B
Cas Prévention et performance


ANNEXE C
Pour en savoir plus
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 ANNEXE A – INSTRUCTIONS 
D’AJUSTEMENT DU HARNAIS ANTICHUTE


Vous pouvez également consulter ces instructions dans le mémo 
téléchargeable « Porter efficacement son harnais dans une PEMP 
en 9 étapes » et dans la vidéo (pour en savoir plus, scanner les 
QR codes ci-contre).


Étape 0
Avant de commencer


Retirez tout ce qui se trouve dans vos poches : en cas de chute, leur contenu 
peut se coincer sous les sangles du harnais et provoquer des blessures.


Consultez les instructions d’utilisation fournies avec le harnais pour l’ajuster 
et le régler correctement.


Vérifiez l’étiquette, la date de vérification et les témoins.


Contrôlez l’état des sangles, des anneaux et des coutures.


Mémo Vidéo
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Étape 1 
Pour commencer


Tenez le harnais par le point d’accro-
chage dorsal positionné sur la plaque 
d’absorption.


Assurez-vous que les sangles ne sont 
pas vrillées ou emmêlées.


Étape 2
Bretelles


Passez les bras dans le harnais pour le placer 
sur les épaules. Assurez-vous que les sangles 
ne sont ni vrillées ni emmêlées.


Étape 3 
Cuissardes et sangles sous-fessières


Placez la main entre vos jambes et 
saisissez la cuissarde sur votre gauche. 
Remontez la sangle entre vos jambes et 
fixez-la à la boucle de la sous-fessière 
gauche. Fixez la cuissarde droite à la 
sous-fessière droite de la même manière 
pour un ajustement correct des jambes.
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Étape 4 
Sangle thoracique


Fixez la boucle de la sangle thoracique à 
la boucle opposée (voir types de boucle).


À noter : 
Ceinture (si disponible)


Attachez la boucle de la ceinture à la 
boucle opposée correspondante (voir 
types de boucle).


Étape 5 
Harnais


Ajustez les sangles d’épaule avec les systèmes de réglage vertical du torse 
(sur les modèles concernés).


Les côtés gauche et droit des sangles doivent être ajustés à la même longueur 
et la sangle thoracique doit se trouver à 15 cm environ du haut des épaules. 
La hauteur du point d’accrochage sternal, sur les harnais de type veste, peut 
être ajustée en agissant sur les sangles d’épaule et les cuissardes.


Centrez le point d’accrochage dorsal entre vos omoplates.


Remarque : sur les modèles concernés, la hauteur du point d’accrochage 
dorsal peut être ajusté au moyen des sangles du harnais. Réajustez parfaite-
ment les cuissardes. Au moins 8 cm de sangles doivent dépasser de la boucle 
des cuissardes. Placez correctement la ceinture (si disponible).
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Ajustez correctement la sangle au niveau des cuisses


Si vous ne pouvez pas passer votre main sous la sangle de jambe : c’est 
trop étroit.
Si vous pouvez passer votre poing sous la sangle de jambe : c’est trop large.
Si vous pouvez passer seulement votre main sous la sangle de jambe : c’est 
correct.
Vérifiez que le positionnement du harnais est correct en faisant des mouve-
ments de torsion, en vous penchant et en levant les bras.


Vous êtes prêt(e) !


En cas de chute, un harnais antichute ajusté et mis en place correctement 
répartit efficacement les forces subies lors de l’impact dans tout votre corps 
et fournit un soutien adapté lors de la suspension et du sauvetage.
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 ANNEXE B – CAS PRÉVENTION 
ET PERFORMANCE


CAS N° 1


Une plateforme élévatrice mobile pour optimiser 
les chantiers de charpente


Une entreprise de charpente achète sa propre plateforme élévatrice mobile 
de personnel (PEMP) pour ses chantiers. Ses salariés travaillent désormais 
dans des conditions de travail optimales, et l’entreprise s’assure de disposer 
de façon permanente d’un matériel bien entretenu.


AVANT APRÈS


Louer la plate-forme élévatrice, 
une solution aléatoire 
L’entreprise louait la plateforme élévatrice ; 
en cas d’indisponibilité chez les loueurs, 
l’organisation du chantier pouvait être 
perturbée. Les salariés constataient 
parfois que la PEMP louée n’avait pas 
été correctement remise en état.


Avec sa propre PEMP,  
l’entreprise maîtrise son matériel
L’entreprise est propriétaire de sa plate
forme élévatrice : les salariés sont sûrs 
de disposer du bon matériel pour leurs 
chantiers et de la qualité de l’entretien. 
L’entreprise est maître de son planning 
d’utilisation de la PEMP, ce qui améliore 
la productivité de ses chantiers.


Performance de cette solution
RENDEMENT (GAINS / COÛTS) RETOUR SUR INVESTISSEMENT


Pour 1 euro investi, cette solution génère 
3,16 euros de gains.


L’investissement est rentable en moins 
d’un an et demi.


BILAN PAR SALARIÉ/AN ÉCONOMIE RÉALISÉE


L’économie réalisée par salarié s’élève à 
1 267 euros chaque année.


L’économie globale pour l’entreprise est 
de 126 672 euros (gains – coûts).


CAS N° 1


Solution 
 P&P à 


télécharger







©
 O


PP
BT


P
Annexe B – Cas Prévention ET performance


PORT D’UN SYSTÈME D’ARRÊT DE CHUTE EN PEMP : PRÉCONISATIONS ET GUIDE  DE CHOIX DES EPI ADAPTÉS I OPPBTP >  31


CAS N° 1


Optimiser la pose de menuiseries extérieures 
avec une plateforme élévatrice mobile


Une entreprise de menuiserie change ses modes opératoires pour les poses 
réalisées à plus de 3,50 m de haut, avec l’emplacement d’une plateforme 
élévatrice mobile de personnel (PEMP). Les salariés n’ont plus à gérer le 
montage et le démontage d’échafaudages de grande hauteur : leurs condi-
tions de travail sont améliorées.


AVANT APRÈS


Un échafaudage routant sécurisé était 
utilisé pour les travaux de grande hauteur
Les salariés utilisaient exclusivement un 
échafaudage roulant sécurisé. Pour les 
travaux de grande hauteur, le montage 
et le démontage des niveaux supérieurs 
étaient chronophages et demandaient 
beaucoup d’efforts aux salariés.


la PEMP améliore la productivité 
du chantier
Au-dessus de 3,50 m de haut, la location 
d’une plateforme élévatrice mobile de 
personnel fait gagner du temps aux 
salariés et améliore la productivité du 
chantier. Les salariés utilisent toujours 
l’échafaudage roulant sécurisé pour les 
poses situées à moins de 3,50 m de haut.


Performance de cette solution
RENDEMENT (GAINS / COÛTS) RETOUR SUR INVESTISSEMENT


Pour 1 euro investi, cette solution génère 
1,06 euro de gains.


L’investissement est rentabilisé en un peu 
plus de trois ans.


BILAN PAR SALARIÉ/AN ÉCONOMIE RÉALISÉE


L’économie réalisée par salarié est de 17 
euros chaque année.


L’économie globale pour l’entreprise est 
de 522 euros (gains – coûts).


CAS N° 2


Solution 
 P&P à 


télécharger
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 ANNEXE C – POUR EN SAVOIR PLUS


•	Décret n° 2004-924 du 1er septembre 2004 relatif à l’utilisation des équipe-
ments de travail mis à disposition pour des travaux temporaires en hauteur, 
recodifié dans les articles R.4323-58 à R.4323-90 du Code du travail


•	Circulaire DRT n° 2005-08 du 27 juin 2005 relative à la mise en œuvre du 
décret du 1er septembre 2004 et de l’arrêté du 21 décembre 2004


•	Cnam – Recommandation R.486A – CACES® : Certificat d’aptitude à la 
conduite en sécurité des plates-formes élévatrices mobiles de personnel


•	 INRS – ED 6419 – Plates-formes élévatrices mobiles de personnel – 2020


•	 INRS – ED 6195 – Aide au choix d’un équipement de travail en hauteur. 
Travaux sur façade – 2015


•	NF EN 795 : Équipement de protection individuelle contre les chutes – 
Dispositifs d’ancrage (2012/2016)


•	NF EN 280-1 : Plateformes élévatrices mobiles de personnel – Partie 1 : 
calculs de conception – Critères de stabilité – Construction – Sécurité – 
Examens et essais (2022)


•	NF EN 280-2 : Plates-formes élévatrices mobiles de personnel – Partie 2 : 
exigences de sécurité supplémentaires pour des appareils de levage fixés 
à la structure extensible ou à la plateforme de travail (2022)


•	OPPBTP – Choisir et utiliser les nacelles élévatrices / PEMP en sécurité 
(formation e-learning)


•	NF EN 363 : Équipement de protection individuelle contre les chutes de 
hauteur – Systèmes d’arrêt des chutes – 2018


•	 IPAF – Effet catapulte de la PEMP : https://www.ipaf.org/fr/resource-library/
effet-catapulte-de-la-pemp


•	Mémo OPPBTP-IRIS-ST – Travaux en hauteur : système d’arrêt de chute : 
https://www.iris-st.org/medias/2/480.pdf
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